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La mise en œuvre de la révolution verte en Inde s’est traduite par une utilisation excessive de 
pesticides et d’engrais, conduisant à des formes de vulnérabilités des milieux naturels, sociaux et 
économiques. Au début des années 1990, les limites posées par le modèle de la révolution verte 
ont conduit à la déinition de formes revisitées de l’agriculture jugées plus soutenables pour la 
sécurité alimentaire et la préservation de l’environnement. L’article vise à examiner les enjeux de 
soutenabilité associés à l’agriculture en Inde. Dans un premier temps, l’objectif est d’apporter un 
éclairage analytique de la notion de soutenabilité du point de vue conceptuel et méthodologique. 
Dans un deuxième temps, il s’agit d’examiner les implications de cette discussion théorique pour 
l’agriculture au travers de l’expérience indienne.

MOTS-CLÉS : Inde, agriculture, révolution verte, evergreen, développement, soutenabilité

Which Sustainability for the Indian Agriculture?
The implementation of the green revolution in India has resulted in a mindless use of pesticides 
and fertilizers, leading to various forms of natural, social and economic vulnerabilities. In the early 
90s, the limits imposed by the model of the Green Revolution led to the deinition of revisited forms 
of agriculture considered as being more sustainable for food security and the preservation of the 
environment. The article aims to examine the sustainability issues associated with agriculture in 
India. Initially, the aim is to provide analytical light of the concept of sustainability. Sustainability 
is treated as a heuristic method. Secondly, it is to examine the implications of this theoretical 
discussion for agriculture through the Indian experience. (JEL: Q18, Q56, O13, O350).

KEYWORDS: India, agriculture, green revolution, evergreen, development, sustainability

D
epuis les années 1990, dans un contexte 
de post-révolution verte, le concept de 

« soutenabilité » a gagné en importance 
dans le débat à l’échelle internationale 
autour des stratégies et des modèles pour 
une agriculture soutenable. Cette notion 
polysémique associée à l’agriculture ren-
voie à des enjeux et à des réalités mul-
tiples tant du point de vue scientiique 
qu’institutionnel. Sur le plan scientiique, 
les années 1990 ont été le théâtre d’évo-
lutions dans la déinition d’une agricul-
ture renouvelée, à la fois intensive et non 

polluante, s’inscrivant de manière plus 
générale dans le cadre de la révolution 
doublement verte (Conway, 1996). Ainsi, 
différents modèles agricoles, associés à 
des contextes et des enjeux spéciiques ont 
émergé. Au niveau international, le modèle 
d’éco-agriculture a été mis en avant (Mc 
Neely et Scherr, 2003) ; en France, les pro-
grammes ont mis l’accent sur les concepts 
d’agriculture raisonnée (Paillotin, 2000) et 
d’agroécologie (Griffon, 1996). En Inde, 
on retrouve celui d’evergreen revolution 
défendu par Swaminathan (1999). Au 
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niveau institutionnel, les orientations et 
les recommandations pour une agriculture 
soutenable adoptées respectivement par la 
FAO et l’UE mettent en lumière les diffé-
rences entre pays industrialisés et pays en 
développement en matière de stratégies et 
d’enjeux associés à ces modèles. Binder 
et al. (2010) soulignent que la FAO privilé-
gierait la sécurité alimentaire associée aux 
Objectifs du millénaire alors que l’Union 
européenne mettrait en avant les enjeux de 
commerce international et de compétitivité 
du secteur agricole ainsi que les préoccu-
pations associées à la santé des consom-
mateurs. D’autres questions telles que le 
changement climatique, la santé (sécurité, 
nutrition) ont fait évoluer les rélexions 
autour de la soutenabilité de l’agriculture.

L’article vise à examiner les enjeux 
de soutenabilité associés à l’agriculture 
en Inde. Dans un premier temps, l’objec-
tif est d’apporter un éclairage analytique 
de la notion de soutenabilité du point de 
vue conceptuel et méthodologique. Dans 
un second temps, il s’agit d’examiner les 
implications de cette discussion théorique 
dans l’agriculture en tant que facteur de 
développement soutenable au travers de 
l’expérience indienne.

Cadre d’analyse de la soutenabilité

La plupart des interprétations économiques 
de la soutenabilité prennent pour point de 
départ le développement soutenable tel 
qu’il a été déini dans le rapport Brundtland. 
Ce dernier est présenté comme un « type 
de développement qui permet de satisfaire 
les besoins du présent sans compromettre 
la possibilité pour les générations futures 
de satisfaire les leurs » (Cmed, 1987). En 
économie, cette déinition très générale est 
interprétée par certains auteurs comme une 
mesure du bien-être non décroissante dans 
le futur (Arrow et al., 2003). Elle peut être 
également approchée par la notion de qua-
lité de vie déinie ici en rapport avec les 
besoins humains à satisfaire et le bien-être 

perçu aux niveaux individuels et collectifs 
(Costanza et al., 2013).

Ces diverses déclinaisons de la soute-
nabilité ont en commun la notion d’op-
portunité, laquelle est souvent associée 
à celles de richesse et de bien capital ou 
d’actif. L’opportunité exprime ici la capa-
cité de couvrir les besoins humains et de 
maintenir ou d’améliorer le bien-être au 
cours du temps. Cette capacité repose sur 
un ensemble de « moyens », une dotation 
souvent assimilée à la notion de richesse 
(Dasgupta et Mäler, 2000 ; Hamilton et 
Clemens, 1999). L’interprétation écono-
mique de la richesse prend ici source dans 
les travaux d’I. Fisher (1906), lequel déi-
nit cette dernière à l’image d’un stock de 
biens économiques dont l’usage permet 
d’obtenir un revenu. Ces biens, de statut 
particulier, sont appelés biens capitaux ou 
actifs. Adaptée au contexte de la soutena-
bilité, la notion de capital doit revêtir une 
acception plus large, intégrant les dimen-
sions naturelles, humaines et sociales. 
Quant à la richesse, entendue cette fois 
de manière « inclusive », elle détermine 
l’ensemble des opportunités dans une 
perspective intergénérationnelle. Il s’agit 
alors de décider comment utiliser ces actifs 
aujourd’hui de manière à améliorer ou au 
moins maintenir le bien-être de la géné-
ration courante, sans compromettre pour 
autant les opportunités de bien-être des 
générations futures1.

Les principales catégories d’actifs ou 
de biens capitaux jugées essentielles sont 
au nombre de quatre : le capital physique, 
humain, naturel et social. Le capital phy-
sique recense les machines et autres équi-
pements, les bâtiments et les infrastruc-
tures ; c’est-à-dire l’ensemble des artefacts 

1. La rélexion autour des notions de richesse et 
de soutenabilité fait écho aux travaux récents réali-
sés dans le cadre du programme des Nations Unies 
pour l’environnement, qui visent la déinition et la 
mesure de la richesse dite inclusive (Arrow et al., 
2012 ; UNU-IHDP et UNEP, 2012).
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qui ont une vocation productive, contri-
buant à couvrir les besoins essentiels. Le 
capital humain est déini en étroite relation 
avec la population, l’individu et certains 
de leurs attributs, à l’image de la santé, 
du savoir, des compétences et des capaci-
tés. En d’autres termes, le capital humain 
regroupe les principales qualités requises 
pour maintenir ou augmenter la producti-
vité du travail dans le processus de produc-
tion (Costanza et al., 2013). Le capital na-
turel témoigne à la fois de l’état des stocks 
de ressources naturelles et de pollutions, 
et de la qualité des fonctions diverses qui 
président à la fourniture des biens et des 
services écosystémiques. Le capital social 
se décline aussi bien au niveau d’une col-
lectivité qu’à celui de l’individu. Il a trait 
à l’état des relations sociales, aux normes 
et règles qui incitent à la coopération, à 
l’inclusion sociale et à la participation aux 
actions collectives.

1. Les approches de la soutenabilité  
fondées sur l’objet

Même si la littérature récente souligne que 
le modèle de croissance économique ac-
tuel conduit à une accumulation rapide du 
capital physique au détriment d’une dégra-
dation du capital naturel (Lopez et Toman, 
2006), les économistes s’opposent quant 
au caractère non soutenable de ce modèle. 
Ces derniers sont divisés quant à la place 
que prend le capital naturel dans le déve-
loppement soutenable. Ces désaccords ren-
voient généralement aux déclinaisons dites 
faible et forte de la soutenabilité (Pearce et 
Barbier, 2000).

Selon le courant dit de la soutenabilité 
faible, il n’y a pas de différence notable 
entre le capital naturel et les autres biens 
capitaux (Solow, 1986, 1999). Ce qui 
compte, c’est la valeur globale du porte-
feuille d’actifs dont on dispose. Le critère 
privilégié est alors celui de l’eficacité is-
sue de la conversion du capital naturel en 
d’autres formes d’actifs tels que le capital 

physique et le capital humain. Dans ce 
registre, le fait d’exploiter aujourd’hui une 
ressource naturelle non renouvelable n’est 
pas incompatible avec le développement 
soutenable dès lors que les revenus actuels 
tirés de cette exploitation sont réinvestis 
dans l’usage d’une ou plusieurs ressources 
qui se substitueront, le moment venu, à 
la précédente2. Pareille interprétation de 
la soutenabilité repose sur une approche 
fondiste du capital naturel qui autorise 
la comparaison et la substituabilité dans 
le champ des biens économiques (Arrow 
et al., 2012 ; UNU-IHDP et UNEP, 2012). 
Elle suppose le caractère réversible des 
dégradations environnementales.

À l’inverse, le courant dit de la soutena-
bilité forte repose sur l’idée que le capital 
physique, le capital humain et le capital so-
cial ne peuvent pas remplacer le capital na-
turel (Daly, 1992 ; Costanza et al., 2013). 
Les notions d’effet de seuil et de criticité 
sont introduites pour souligner que les dé-
gradations environnementales peuvent en-
gendrer des pertes irréversibles en termes 
d’opportunités de croissance et de bien-être 
pour les générations futures. Cette seconde 
interprétation de la soutenabilité repose sur 
une approche matérialiste du capital natu-
rel et interroge la criticité écologique de 
ce dernier dans sa valeur agrégée (Barbier 
et al., 1990), ou au regard de chacune de 
ses composantes (Ekins et al., 2003). Elle 
propose de déinir un capital naturel cri-
tique qui doit être conservé et transmis 
de génération en génération. Par consé-
quent, on ne peut se contenter de la valeur 
globale d’un portefeuille d’actifs, il faut 
aussi prendre en compte sa composition. 
La soutenabilité au sens fort impose donc 
d’aborder la question des interrelations 

2. Les économistes de l’environnement résument 
ce critère sous l’expression d’une règle de déci-
sion, qualiiée de règle de Hartwick par référence 
à l’économiste qui la formalisa dans le cadre d’une 
publication dans l’American Economic Review en 
1977.
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entre les dimensions économique, environ-
nementale et sociale dans un cadre élargi. 
Le critère privilégié ici serait celui de la 
résilience qui exige le maintien d’un cer-
tain niveau de diversité dans la dotation en 
capital. Ce critère renvoie à une propriété 
de la dynamique conjointe de l’économie 
et de l’environnement naturel dont la pré-
visibilité dépend du caractère résilient de 
l’ensemble (Perrings, 1998, 2006).

Le concept de bien capital est central 
car il permet d’éclairer les notions d’efica-
cité et de résilience. Le capital évoque plu-
sieurs réalités critiques pour notre analyse. 
D’une part, il est un stock qui témoigne à 
la fois de l’état d’un système, d’un patri-
moine dont on hérite et d’une dotation qui 
peut se transmettre. D’autre part, il s’ins-
crit dans la durée, à l’image de celles né-
cessaires à sa constitution, sa rémunération 
et sa destruction. Toutefois, ces approches 
précédemment évoquées proposent une 
lecture instrumentale de la soutenabilité, 
réduite en l’expression d’un objet que l’on 
cherche à quantiier, gérer ou maîtriser.

L’approche de la soutenabilité par 
l’objet reconnaît la pluralité des dimen-
sions du développement. À chacune de 
ces dimensions, un objet y est associé : la 
performance économique, l’intégrité éco-
logique ou l’équité sociale. Le critère de 
jugement est indissociable de l’objet choi-
si, les autres objets étant traités comme des 
contraintes à gérer. Dans le cadre de cette 
approche, le statut de la contrainte est donc 
fondamental, tout comme celui des moyens 
à mettre en œuvre pour la maîtriser ou la 
contourner. À cet égard, la soutenabilité 
est très souvent interprétée par référence 
à ce qui n’est pas soutenable, au regard 
des impacts négatifs du modèle écono-
mique courant. La dimension écologique 
est déinie par les problèmes de pollution 
ou d’épuisement des ressources naturelles. 
La dimension sociale est évoquée par ré-
férence aux problèmes de pauvreté et/ou  
d’exclusion.

Quant à la dimension économique, elle 
peut apparaître comme le moyen de gérer 
ces contraintes (Berckerman, 1974, 1994 ; 
Grossman et Krueger, 1995 ; Solow, 1999), 
ou à l’opposé comme la cause première 
de ces dernières (Meadows et al., 1972 ; 
Georgescu-Roegen, 1995 ; Latouche, 
2006). Dans le premier cas, le mobile 
de la croissance économique constitue 
l’élément de solution à la non-soutena-
bilité. Par la croissance économique, les 
collectivités humaines peuvent dégager les 
moyens de inancer des politiques de pro-
tection de l’environnement, des politiques 
de lutte contre la pauvreté ou/et l’exclu-
sion. L’objet économique devient, de 
fait, l’objet premier par rapport aux deux 
autres. Dans le second cas, la croissance 
économique constitue, au contraire, l’élé-
ment d’explication de la non-soutenabilité. 
La dynamique d’enrichissement capitaliste 
dégrade de manière irréversible le support 
naturel sur lequel elle repose. Elle contri-
bue, par ailleurs, à la pauvreté des pays en 
développement en exploitant leurs propres 
ressources et en y déversant ses rejets pol-
luants.

Dans le cadre de ces approches cen-
trées sur l’objet, la conlictualité prend 
sens dans le fait de réduire la soutenabilité 
du développement à l’une des dimensions 
retenues, choisie comme inalité visée ; 
les autres dimensions revêtant le statut 
de contraintes. À cet égard, la littérature 
ayant trait à la « croissance soutenable » 
souligne que les problèmes environnemen-
taux et de pauvreté ne peuvent se résoudre 
qu’avec davantage de croissance (Boisvert 
et Vivien, 2006). Prenant pour fondement 
le modèle de croissance optimale et la lec-
ture utilitariste du bien-être, la soutenabili-
té y est généralement déinie comme le be-
soin de conserver un objet à un niveau non 
décroissant au cours du temps (Martinet 
et Rotillon, 2007). Il peut s’agir de la 
consommation, de l’utilité ou de la capa-
cité de produire du bien-être. L’exigence 
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de soutenabilité impose alors de corriger le 
critère utilitariste d’allocation intertempo-
relle des ressources en tenant compte d’un 
critère d’équité3 (Godard, 2015). Dans ce 
cadre d’analyse, les dimensions sociale 
et environnementale apparaissent comme 
des contraintes, d’ordre moral pour la pre-
mière, et technique pour la seconde, qui 
doivent être intégrées dans l’exercice de 
détermination des trajectoires optimales.

L’approche par l’objet peut également 
être illustrée dans la littérature récente 
qui cherche à déinir une « économie sou-
tenable et désirable » (Costanza et al., 
2013). Les rélexions portées par le cou-
rant de l’économie écologique proposent 
une lecture de la soutenabilité déclinée au 
sens fort. Partant du constat des limites du 
modèle de développement actuel, l’objet 
visé doit être tout à la fois soutenable et 
désirable, solidaire et écologique. La sou-
tenabilité a pour vocation instrumentale de 
rappeler les limites écologiques à ne pas 
franchir. Elle apparaît en tant qu’objet par-
mi d’autres dans l’exercice de déinition du 
nouveau modèle.

2. Une approche de la soutenabilité  
fondée sur la méthode

La seconde approche du développement 
soutenable fondée sur la méthode, non 
l’objet, apparaît comme une démarche heu-
ristique, sollicitant la soutenabilité comme 
une idée structurante qui permet d’orien-
ter la recherche plutôt que d’en prédire le 
résultat (Passet, 1996 ; Norgaard, 1994, 
2005 ; Nicolas et al., 2009). L’approche 
de la soutenabilité par la méthode n’exa-
mine pas chacun des objets pris isolément, 

3. Godard (2015) rappelle les principaux critères 
rencontrés dans l’analyse économique du dévelop-
pement soutenable : le critère de Ramsey, dit stan-
dard, de von Weizsäcker, de Rawls, de la règle d’or 
verte et de Chichilnisky. Il souligne que l’exigence 
de soutenabilité implique l’absence d’un pouvoir 
d’une génération, présente ou future, sur les autres 
générations.

mais leurs interactions. Le maître mot est 
bien ici l’articulation des dimensions entre 
elles. Quant à la conlictualité, elle se situe 
au-delà des seules dimensions et interroge 
les conditions de leur compatibilité, ainsi 
que la cohérence des temps qui leur sont 
associés. Dans cet ordre d’idées, l’ap-
proche par la méthode interroge l’exercice 
d’appréhension des problèmes et le proto-
cole d’évaluation des actions. La soutena-
bilité ne saurait être un critère de jugement 
en soi. De surcroît, elle renvoie à d’autres 
critères que ceux communément utilisés 
à l’échelle des dimensions du dévelop-
pement.

La notion d’opportunité prend ici une 
teneur particulière, qui associe dans un 
même cadre de rélexion l’eficacité et la 
résilience. L’eficacité est entendue comme 
la capacité à atteindre plusieurs objectifs, 
ce qui nécessite d’intégrer dans l’analyse 
les lux de matières, d’énergie et d’infor-
mation. Les objectifs visés désignant géné-
ralement les trois dimensions du dévelop-
pement soutenable, il n’est pas nécessaire 
de les classer par ordre de priorité. La rési-
lience a trait aux mécanismes de lexibilité 
qui permettent de répondre à la nouveauté, 
à la perturbation non anticipée. Exprimée 
autrement, elle désigne la capacité à durer 
dans le temps. Cette capacité est caracté-
risée par des trajectoires temporelles et 
témoigne de la manière dont un système 
résiste à une perturbation (Conway et 
Barbier, 1990 ; Hansen, 1996). Les capaci-
tés évoquées concernent des propriétés qui 
se manifestent à l’échelle d’un système. 
Résilience et eficacité ne sont pas néces-
sairement compatibles. Bien au contraire, 
la quête de l’eficacité peut éroder la ré-
silience et inversement (Perrings, 1998). 
Un système ne saurait être à la fois par-
faitement eficace et parfaitement résilient. 
Une mesure jugée eficace aujourd’hui 
au regard de l’objectif à atteindre peut ne 
plus l’être demain compte tenu de l’évolu-
tion du contexte et des connaissances dont 
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on dispose (Schembri et Radja, 2015). 
L’approche de la soutenabilité par la mé-
thode aborde alors les questions suivantes : 
comment choisir entre la production maxi-
male et le risque minimum ? Comment 
concilier ces deux critères ? Quelle forme 
de cohérence envisager ? La soutenabilité 
y apparaît comme un processus à la fois 
situé dans l’espace et dans le temps, et 
indéterminé dans le sens où l’on ne saurait 
connaître à l’avance son point d’arrivée.

C’est par référence à cette approche 
que nous souhaitons interroger la notion 
d’agriculture soutenable. Dans la littéra-
ture, plusieurs déinitions ont été propo-
sées (Altieri, 1995 ; Pretty, 2008 ; Conway, 
1996, 2007 ; Douguet et Schembri, 2007). 
Les modèles présentés reposent sur l’idée 
que l’agriculture n’est pas seulement la 
cause de certaines dégradations environ-
nementales. Elle en est aussi une victime, 
par la dégradation des actifs environ-
nementaux sollicités pour la production 
agricole. Prenant appui sur cette causalité 
circulaire qui présente l’agriculture à la fois 
comme cause et conséquence de la dégra-
dation environnementale, la soutenabilité 
révèle plusieurs vocations (Hansen, 1996). 
Tout d’abord, elle réside dans le maintien 
ou la croissance de la production tout en 
préservant ou augmentant le lux des biens 
et des services environnementaux. Il s’agit 
aussi de faciliter l’accès des paysans aux 
technologies qui permettent de conci-
lier la productivité agricole et la qualité 
de l’environnement naturel (Sourisseau  
et al., 2010).

Au regard de ces vocations, il s’agit 
alors de relever les principaux enjeux de 
soutenabilité qui transcendent les dimen-
sions traditionnelles du développement 
soutenable.

•	 Le premier enjeu a trait à la consomma-
tion (ou la satisfaction des besoins) par 
référence à l’exigence du rendement. 
Les niveaux de production devraient en-
core augmenter au regard de l’évolution 

attendue de la demande en produits ali-
mentaires. Il ne s’agit pas seulement 
d’augmenter les volumes, mais aussi 
d’améliorer la qualité nutritive des ali-
ments produits. Il s’agit également de 
faciliter l’accès de tous aux biens et 
technologies disponibles.

•	 Le deuxième enjeu concerne l’investis-
sement dans les actifs nécessaires à la 
pleine satisfaction des besoins. Cet en-
gagement impose de valoriser les actifs 
naturels en plus des autres actifs com-
munément mobilisés dans la production 
agricole. Cette particularité nécessite 
de modiier les modalités de gestion du 
portefeuille d’actifs, renvoyant à l’enjeu 
d’arbitrer entre consommer et investir. 
Dans ce contexte, les choix opérés au-
jourd’hui ont une incidence sur l’avenir.

•	 Le troisième enjeu est celui de la trans-
mission des actifs entre les générations. 
Cet enjeu soulève la question du carac-
tère plus ou moins irréversible des dé-
gradations environnementales, et celle 
du coût de la transmission des capitaux 
d’une génération à une autre ou entre 
différents groupes d’une même géné-
ration. Cette seconde question renvoie 
clairement à la notion de criticité que 
l’on associe aux diverses dotations en 
actifs et à la composition du portefeuille.

Ces trois enjeux pris ensemble rendent 
lisible la conlictualité inhérente à la no-
tion même de soutenabilité ; celle qui tend 
à opposer l’eficacité et la résilience. Cette 
conlictualité est abordée dans le cadre 
d’une modélisation de l’agriculture repré-
sentée comme un système. Ce dernier est 
caractérisé par des dotations en bien capi-
tal physique, humain, naturel et social qui 
témoignent de son état, et des forces jouant 
sur les dotations. Les interrelations, qui 
sont présentées dans une perspective inter-
générationnelle, contribuent ainsi à identi-
ier les différents canaux par lesquels les 
dotations en capital peuvent changer d’une 
génération à l’autre (igure 1).
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Figure 1. Le modèle de transmission intergénérationnelle des actifs

 Source : les auteurs.
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services agricoles qui contribue au bien-
être de la génération courante. Puis, l’in-
vestissement qui apparaît comme l’un des 
principaux canaux de transmission inter-
générationnelle du capital physique, mais 
également des autres actifs. En effet, les 
diverses formes de dépenses qui contri-
buent à la dynamique de renouvellement 
de ces actifs sont interprétées comme des 
dépenses d’investissement. Il s’agit notam-
ment des dépenses d’éducation, de santé 
pour le capital humain mais aussi celles de 
restauration, de protection et de conserva-
tion pour le capital naturel. Enin, il s’agit 
des dépenses qui contribuent à renforcer 
la coopération, la participation et l’inclu-
sion sociale pour le capital social. Elles 
permettent aussi de promouvoir l’équité 
sociale (en termes de genre et de statut). 
La transmission intergénérationnelle des 

Dans le modèle, la production agricole 
sollicite les quatre grandes catégories de 
bien capital. On note que le capital humain 
désigne à la fois l’état de la population 
(nombre, santé), le niveau de qualiication 
et la dotation en savoir technique. Le capi-
tal naturel est caractérisé par les stocks de 
ressources naturelles, les stocks de pollu-
tion et l’état des fonctions régulatrices et 
de croissance à l’origine des biens et ser-
vices écosystémiques qui sous-tendent la 
productivité écologique. Le capital social 
témoigne de l’état des relations sociales 
dans le processus de production. Il renvoie 
aussi à la qualité des institutions qui pré-
sident à la redistribution.

Les trois enjeux de soutenabilité sont 
représentés dans le modèle au titre des 
principales forces en présence. Tout 
d’abord, la consommation en biens et 
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actifs repose également sur d’autres dyna-
miques que celles uniquement associées 
à l’investissement. À ce titre, le capital 
humain dépend de la dynamique conjointe 
de la population et de la technologie. Le 
capital naturel évolue en fonction de la 
croissance naturelle des ressources, du 
rythme de renouvellement des écosys-
tèmes et de la capacité d’assimilation des 
rejets. Ces diverses fonctions d’accumula-
tion sont implicitement intégrées dans le 
modèle proposé (en traits discontinus dans 
la igure 1).

Cette modélisation permet de représen-
ter et d’interroger la soutenabilité des sys-
tèmes agricoles rencontrés dans le cadre 
des expériences indiennes.

L’expérience agricole indienne  
au regard de la soutenabilité

La sécurité alimentaire en Inde est inti-
mement liée au développement agricole. 
Elle constitue un déi auquel les décideurs 
politiques sont confrontés depuis l’Indé-
pendance (1947). À partir de la in des an-
nées 1960, le modèle de la révolution verte 
associant agriculture intensive et recherche 
génétique a constitué pendant deux décen-
nies le cadre de référence en matière de 
politique agricole et de sécurité alimen-
taire. Depuis 2000, dans un contexte inter-
national institutionnel marqué par la prise 
en compte du changement climatique et 

du développement soutenable dans les 
stratégies de développement, les enjeux 
de soutenabilité constituent un déi ma-
jeur pour l’agriculture indienne et de ma-
nière plus globale pour le développement  
en Inde.

1. Évolution de l’agriculture indienne

Des indicateurs montrent les gains de 
performance de l’agriculture indienne 
en termes de sécurité alimentaire depuis 
l’Indépendance : elle a ainsi atteint un 
statut lui permettant de maintenir l’auto-
sufisance céréalière. La production de 
céréales alimentaires est passée de 51 mil-
lions de tonnes en 1950-1951 à 250 mil-
lions de tonnes en 2011-2012 (Étienne, 
2014), niveau le plus élevé depuis l’Indé-
pendance. Au niveau du commerce inter-
national, l’Inde est parvenue à se hisser 
parmi les premiers producteurs agricoles 
dans le monde en mettant en œuvre une 
agriculture intensive : premier pour les 
légumineuses, le lait, le jute, la production 
de viande, deuxième pour les céréales (riz 
et blé), le coton, le sucre de canne, le thé 
(Ministry of Agriculture, 2014).

La mise en perspective historique de 
l’évolution de l’agriculture indienne de-
puis l’Indépendance (Swaminathan, 2008) 
peut être décrite selon quatre phases, ap-
prochées sous l’angle des biens capitaux 
et des vulnérabilités propres au contexte 
indien (tableau 1).

Tableau 1. Phases d’évolution de l’agriculture indienne

Phases Enjeux/Stratégies Caractéristiques

1947-1964 – Construction et développement d’infrastructures dédiées 
à l’agriculture scientiique (usines d’engrais et pesticides 
chimiques, barrages hydrauliques, systèmes d’irrigation).

 CAPITAL PHYSIQUE +

– Organisation du développement rural (réformes agraires, 
infrastructures).
– Développement de la formation et de la recherche en 
agronomie et agriculture (instituts de recherche, universités).

 CAPITAL HUMAIN +

– La croissance de la production 
agricole ne peut satisfaire les 
besoins en termes de consommation 
(quantité) exprimés par la population 
en pleine croissance (transition 
démographique).
– Recours à l’importation de denrées 
alimentaires (dépendance vis-à-vis de 
l’extérieur).
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1965-1985 Révolution verte portée par :
– Les infrastructures (mécanisation de l’irrigation), recherche, 
formation.
– Les avancées scientiiques et leur diffusion dans le domaine 
de la génétique.

•  semences  et  variétés  de  céréales  –  riz  et  blé 
principalement – à haut potentiel de rendement ;
•  quantités  importantes  d’intrants  d’origine  industrielle 
(engrais, produits de traitement des végétaux).

– Par la création d’institutions intermédiaires pour les 
agriculteurs, dédiées aux opportunités de marché, à la 
ixation du prix (rémunérateur) des biens, accès au crédit.
– Pour ne pas exclure les consommateurs à faibles revenus, 
mise en place d’un système de distribution publique PDS 
(Landy, 2011) pour les biens de base (blé, le riz, le sucre), 
basé sur le rationnement et un système de prix garantis 
(subventions, etc.).

 CAPITAL PHYSIQUE ++ 

 CAPITAL HUMAIN +

 CAPITAL NATUREL –

– Forte croissance des rendements 
agricoles pour le blé et le riz (Landy, 
2002, 2009 ; Étienne, 2014) :

•  pour  la  première  fois,  le  taux 
de croissance de la production de 
denrées alimentaires excède celui 
de la population (1980-1985) ;
•  le  taux  de  croissance  de  la 
production agricole excède le 
taux de croissance de l’économie 
(1980-1985).

– Autosufisance céréalière ; agricul-
ture d’exportation pour le riz et le blé 
à partir de 1977 (Landy, 2002, 2009).

1985-2000 – Une plus grande importance accordée à la production 
de cultures négligées pendant la révolution verte ; 
diversiication : légumineuses, oléagineux, fruits, lait.
– Création de ‘Technology Missions’ avec l’intégration des 
enjeux : conservation, cultures, consommation, commerce.
– Intérêt accordé aux conditions agroécologiques associées 
aux zones de pluies et zones désertiques (projets, créations 
d’institutions).

 CAPITAL NATUREL +

– Réformes post 91 :
Diminution notable des investissements publics portant le 
développement agricole : infrastructures, systèmes de crédit, 
technologies.

 CAPITAL PHYSIQUE –

 CAPITAL HUMAIN –

– Autosufisance céréalière conju-
guée à l’exclusion de 400 millions de 
personnes en termes d’accès.
– Impacts négatifs et discutables de 
la révolution verte (environnemental, 
socio-économique, géographique).
– Ralentissement de la productivité 
agricole (Landy, 2002 ; Étienne 2014).

2000- 
aujourd’hui

– Développement rural, investissement public.
•  Renforcement  des  systèmes  d’assurance  et  crédit 
(Swaminathan, 2008 ; Étienne, 2014) par la promotion 
du Financial Inclusion (Self Help Group, Banque FI), des 
innovations inancières locales (Kalinga kisan gold et silver 
card en Orissa ; le Rythu Mitra Scheme en Andhra Pradesh) ;
•  National  Rural  Employment  Guarantee  Act4 (NREGA, 
2005-2008-2014) : emploi, revenu ;
•  Food  Guarantee  Bill  (2013)  :  accès  et  distribution  de 
céréales (riz, blé, millet) aux catégories vulnérables.

 CAPITAL HUMAIN, SOCIAL ++

 PHYSIQUE +, ÉCONOMIQUE +

– Déi actuel : vers une forme d’agriculture plus soutenable 
(exemple de l’evergreen revolution).

  VALORISATION DES ACTIFS : CAPITAL HUMAIN, 
PHYSIQUE, NATUREL, SOCIAL

– Déclin de la production et de la 
productivité agricoles (Landy, 2002, 
2009 ; Étienne, 2014).
– Dégradation des conditions de vie 
des agriculteurs  : surendettement, 
suicides (Reddy et al. 2008).
– Problème d’équité intragénéra-
tionnelle et intergénérationnelle en 
termes de sécurité alimentaire  : dis-
ponibilité, accès, absorption.
– ‘Insécurité nutritionnelle’ Chan-
gement climatique :  sécheresses, 
mousson aléatoire, pluies diluviennes 
(IFPRI, FAO).
– Croissance démographique.

Source : les auteurs.4

4. NREGA ou MGNREGA (Mahatma Gandhi National Rural Emloyment Guarantee Act). Cette loi 
a été opérationnelle en 2006 (200 districts) puis généralisée à l’ensemble de tous les districts en Inde 
en 2008. Depuis 2014, cette loi a fait l’objet de nouveaux amendements. Drèze et Sen (2013) et Khera 
(2011) développent de manière plus détaillée les impacts et les limites de la NREGA.
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La première phase renvoie à la stratégie 
nationale de développement et d’indus-
trialisation inscrite dans les premiers plans 
quinquennaux. Au lendemain de l’Indé-
pendance, la sécurité alimentaire, dans un 
contexte de croissance démographique, 
demeure un des objectifs prioritaires par le 
développement conjoint des infrastructures 
(capital physique) et des connaissances 
scientiiques-compétences (capital humain), 
soutenant l’offre de denrées alimentaires.

La deuxième phase est associée à la 
mise en œuvre du modèle de la révolution 
verte5 (igure 2) reposant sur une agricul-
ture intensive à haut rendement, consom-
matrice de ressources naturelles ainsi que 
sur la diffusion des biotechnologies. Ce 

5. Pour plus de détails voir Shiva (1993a, 1993b), 
Dorin et Landy (2002).

modèle d’agriculture se caractérise par 
une logique d’eficacité inscrite dans une 
approche organisationnelle top-down, 
selon laquelle les technologies et les pra-
tiques vont s’imposer aux agriculteurs de 
manière différenciée (région, statut, taille 
des exploitations, etc.).

Dans le cadre de la révolution verte, la 
performance réalisée est avant tout condi-
tionnée par la valorisation du capital phy-
sique et des technologies (R&D). Cette 
dernière exige l’artiicialisation et le for-
çage, par les engrais chimiques et l’irriga-
tion, des milieux productifs, la spécialisa-
tion et la standardisation des produits. La 
quête de performance passe par la conver-
sion de l’actif naturel en actif physique.
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Figure 2. Le modèle de la révolution verte

Source : les auteurs.
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La troisième phase, au milieu des an-
nées 1990, est associée à un essouflement 
voire au déclin (quantitativement et quali-
tativement) de la performance agricole, des 
infrastructures, de l’effort technologique et 
du bien-être des agriculteurs (consomma-
tion, santé physique et mentale). Cette pé-
riode de déclin résulte conjointement des 
limites associées aux pratiques agricoles 
de la révolution verte et des politiques éco-
nomiques des années 1990, menées dans 
le cadre des réformes de libéralisation de 
l’économie indienne.

La dernière phase, à partir des années 
2004-2005, correspond spéciiquement à 
la prise de conscience et à l’intégration ex-
plicite (lois NREGA, 2005 ; FGB, 2013) 
des enjeux humains et sociaux en matière 
de développement rural, ain de favoriser 
l’accès aux ressources, de satisfaire les 
besoins et de générer des revenus pour les 
ménages agricoles et les catégories les plus 
vulnérables et les plus exclues.

2. Transition vers un modèle d’agriculture 
soutenable

À l’heure actuelle, bien que l’agriculture 
indienne (hors activités de pêche et de 
foresterie) contribue seulement à hauteur 
de 12 % du PIB (Ministry of Agriculture, 
2014)6, ce secteur demeure un enjeu ma-
jeur en termes de développement. Dans 
un contexte de croissance démographique, 
l’agriculture en tant que source de revenus 
et de denrées alimentaires joue un rôle 
vital dans l’économie indienne. Plus de 
69 % des ménages ruraux (700 millions 
d’individus) dépendent de l’agriculture en 
termes d’emplois, de revenus et d’activi-
tés de consommation ou d’investissement 
(Census of India, 2011), même si ce taux 

6. Force est de constater la baisse de la contribu-
tion de l’agriculture (hors activités de pêche et de 
foresterie) au PIB depuis l’Indépendance (1947) : 
1960-61 (43 %) en 1970-71 (42 %), en 1980-81 
(35 %), en 1990-91 (29 %), en 2000 (23 %).

tend à diminuer depuis l’Indépendance7. 
Ce secteur fournit des emplois à plus de 
50 % de la population, la majeure partie 
(55 %) étant occupée par les travailleurs 
journaliers (Census of India, 2011). Le 
secteur de l’agriculture demeure vulné-
rable en raison de nombreux facteurs : les 
conditions climatiques, la fragmentation 
des exploitations et leur petite taille, la 
productivité déclinante des sols, le niveau 
faible de mécanisation, l’accès au crédit 
limité, etc. Swaminathan (2015) souligne 
que même si l’objectif de sécurité alimen-
taire en termes de disponibilité des denrées 
alimentaires demeure atteint à l’échelle 
nationale, il en est autrement à l’échelle 
micro en termes de disponibilité et d’accès 
(pouvoir d’achat) à l’alimentation.

Au problème d’insécurité alimentaire, il 
faut ajouter le problème d’insécurité nutri-
tionnelle. Les secteurs des oléagineux et 
des légumineuses n’ayant pas bénéicié de 
la révolution verte ont conduit à des résul-
tats médiocres en termes de rendements 
(Étienne, 2005), avec une stagnation sur la 
période 1950-2005 (de 400-500 kg/ha en 
1950 à 550-600 kg/ha seulement en 2005). 
L’Inde est ainsi devenue un importateur 
important de légumineuses, ce qui n’a pas 
enrayé une hausse durable des prix. Les 
choix adoptés en termes de cultures agri-
coles, dans un contexte de hausse des prix, 
ont conduit les ménages ruraux à faibles 
revenus à modiier leurs habitudes alimen-
taires en délaissant les lentilles (aliment 
essentiel à haute teneur protéinique). Le 
changement de régime alimentaire a ag-
gravé les déiciences nutritionnelles en sels 
minéraux et en vitamines (zinc, fer, iode, 
vitamine A), entraînant des maladies (in-
fections, anémie, cécité, etc.) et des retards 
physiques et mentaux chez les enfants et 
les adultes. Même si la sécurité alimentaire 

7. En 1951 (83 %), en 1971 (80 %), en 1991 
(75 %) ; en comparaison, la population rurale en 
Chine occupe 46 % de la population totale (rap-
port de la Banque mondiale, 2014).
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a été garantie en termes de quantités, une 
forme de malnutrition sévère se répand lar-
gement (Shiva, 1996 ; Indian Ministry of 
Women and Child Development – Unicef, 
2014 ; IFPRI, 2014) entraînant des coûts 
humains et sociaux importants.

Au cours de l’année 2015, le gouver-
nement de M. Modi a intégré le secteur 
de l’agriculture en tant que pilier pour le 
développement et appelle à une « seconde 
révolution verte ». Il s’agirait d’inverser la 
tendance observée depuis la in des années 
1990, par une augmentation notable de la 
productivité agricole, notamment celle des 
petites exploitations tout en augmentant le 
revenu et en améliorant les conditions de 
vie des petits agriculteurs, résumé dans un 
slogan « moins de terre, moins de temps, 
plus de productivité ». Les régions les 
moins développées (telles que le Bihar) 
devraient également bénéicier de cette 
« révolution ». Le contenu de cette révo-
lution à vocation inclusive a été précisé 
dans le budget 2014-2015 selon différents 
axes. Premièrement, il s’agit de renforcer 
le système institutionnel de inancement 
et de crédit dans les zones rurales ain 
de promouvoir l’accès aux biens capi-
taux. Deuxièmement, le système logis-
tique concernant les denrées alimentaires 
doit être mieux organisé ain d’éviter les 
gaspillages par le développement d’in-
frastructures modernes (chaîne du froid, 
réfrigération) pour stocker les denrées 
dans les meilleures conditions (fraîcheur 
et durée de vie). Troisièmement, il s’agit 
de créer des dispositifs institutionnels et 
techniques (mécanisme de stabilisation du 
prix, qualité) ain d’améliorer la compé-
titivité et la proitabilité de la production. 
Enin, cette seconde révolution verte doit 
reposer sur l’accès, la diffusion et l’usage 
de technologies telles que les biotechno-
logies et les technologies d’information et 
de communication parmi les agriculteurs. 
Ce modèle devrait reposer sur l’implica-
tion de différentes parties prenantes asso-
ciant le secteur privé (agrotechnologie, 

agroalimentaire, réseaux-télécommunica-
tions, etc.), les instituts de recherche et les 
institutions publiques.

Ces orientations politiques récentes ont 
conduit Swaminathan (2015) à rappeler 
l’importance d’évaluer les impacts à dif-
férentes temporalités de ces politiques, 
notamment les coûts environnementaux et 
socio-économiques directs et indirects qui 
y sont associés. En termes de soutenabilité, 
la coniguration agricole indienne actuelle 
demeure spéciique car la prise en compte 
du changement climatique dans la straté-
gie de développement conduit à intégrer 
conjointement plusieurs échelles (natio-
nale, régionale, locale, micro) et enjeux 
(agriculture à rendements élevés, crois-
sance démographique, dévelop pement 
inclusif, sécurités alimentaire et nutrition-
nelle, équités intragénérationnelle et in-
tergénérationnelle, viabilité écologique, 
énergie) dans un contexte de temporalité 
longue, d’incertitudes et d’irréversibilités. 
Dans le débat actuel sur la stratégie agri-
cole pour le futur, la voie de la révolu-
tion toujours verte, l’evergreen revolution 
(Swaminathan, 1999 ; Swaminathan et 
Kesavan, 2015) pourrait alors constituer un 
modèle permettant d’orienter l’agriculture 
indienne vers une agriculture soutenable.

Ce modèle d’agriculture (igure 3) est 
une forme revisitée de la révolution double-
ment verte proposée dans les années 1990 
(Conway, 1996). Son contenu est résumé 
par les cinq « E » : Écologie, Économie, 
Équité, Emploi, Énergie. Outre sa dimen-
sion intergénérationnelle (transmission), 
ce modèle d’agriculture soutenable se dis-
tingue des autres formes d’agriculture sou-
tenable, par sa vocation inclusive. En effet, 
la demande socio-économique, notamment 
les besoins exprimés par les plus pauvres 
et les catégories vulnérables (genre et 
statut), le renforcement des capabilités, 
l’empowerment, constituent le cœur du 
modèle. Il s’agit d’intensiier l’usage des 
ressources locales par la diversiication des 
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systèmes de production tout en minimisant 
les risques éco-environnementaux et sani-
taires. Outre la satisfaction d’une demande 
de marché, il s’agit également d’accroître 
et d’améliorer la demande alimentaire 
exprimée par les ménages (niveau micro). 
L’agriculteur producteur-consommateur 
doit à la fois générer un revenu issu des 
activités agricoles et non agricoles (reve-
nu principal et revenus complémentaires) 
et reproduire un capital, évoqué ici dans 
un sens plus large qui intègre les autres 
capitaux. L’accent est mis sur la capacité 
intégrative à l’échelle individuelle et col-
lective des différentes formes d’actifs phy-
siques, naturels, humains et sociaux. Cette 
capacité est particulièrement pertinente 
dans l’exercice de valorisation du capital 
naturel par la prise en considération du 
capital humain (éducation, développement 
des compétences, santé, suivi nutritionnel, 

promotion du genre), du capital social au 
travers de l’appartenance à des réseaux, 
des associations, des attributs et valeurs 
partagées, la coniance et du capital phy-
sique.

Dans l’evergreen, l’approche systé-
mique de la production agricole revient à 
traiter l’ensemble les questions d’efica-
cité et de résilience à l’échelle de l’éco-
système et de l’agrosystème. Il en résulte 
l’exigence d’un système de management 
intégré des ressources naturelles et de 
l’agriculture (Kesavan et Malarvannan, 
2010), lequel permet de combiner des 
technologies dites « naturelles » (écotech-
nologies), issues des fonctionnalités éco-
logiques des écosystèmes (exemple des 
engrais organiques, des biopesticides tels 
que les feuilles de neem) et des technolo-
gies « artii cielles » (biotechnologies). Les 
gains de productivité doivent alors être 
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Figure 3. Le modèle de l’evergreen revolution

Source : les auteurs.
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puisés dans les écosystèmes, au regard de 
leurs potentialités (Griffon, 2006 ; Griffon, 
2013 ; Horlings et Marsden, 2011).

C’est par la valorisation intertemporelle 
des différents biens capitaux que la perfor-
mance d’ensemble pourrait être améliorée, 
notamment grâce aux interfaces technolo-
giques (technologies de l’information et de 
la communication, e-services, plateforme 
technologique de type village knowledge 
center), au capital social (relations so-
ciales, coniance, entraide, coopératives, 
systèmes d’assurance, crédit, coniance, 
Self Help Group, microentreprises, etc.) et 
aux dispositifs institutionnels d’accompa-
gnement.

Le rôle de l’agriculteur local devien-
drait tout aussi important que celui du 
chercheur ou des autres parties prenantes 
dans la transmission des connaissances et 
des compétences, l’élaboration de nou-
velles formes d’agriculture et de pratiques 
agricoles (à la fois moins coûteuses et plus 
respectueuses de l’environnement naturel) 
mais aussi dans les modalités d’actions 
(atténuation, prévention) face au change-
ment climatique. L’accès à l’information 
constitue un enjeu majeur pour préserver 
la résilience du système. Cela étant, des 
processus de médiation des connaissances 
devraient être au préalable mis en place de 
manière à rendre intelligible l’information 
pour les différentes catégories d’acteurs 
concernés ; la question de la médiation des 
connaissances étant indissociable de celle 
de la participation des acteurs locaux dans 
l’élaboration et la mise en œuvre des diffé-
rentes formes d’agriculture.

Plusieurs programmes issus du modèle 
Evergreen sont mis en œuvre dans le 
cadre de la MSSRF (M.S. Swaminathan 
Research Foundation), dont les fonds pro-
viennent du Gouvernement indien, et pour 
une grande partie des organisations inter-
nationales. À ce titre, le programme « éco-
technologie et développement soutenable » 
(the bio-village project) initié en 1992 à 

Pondichéry dans 12 villages (Druesne, 
1998 ; Swindell, 2006) a été généralisé à 
600 000 villages répartis dans plusieurs 
États (Tamil Nadu, Punjab, Madhya 
Pradesh, Orissa, etc.) en 2007 (Swindell, 
2006 ; United Nations, 2007) sous l’im-
pulsion du ministère du Développement 
rural. Ce programme a été mis en œuvre 
avec l’implication de diverses parties pre-
nantes telles que les universités, les centres 
de recherche, les administrations, les ins-
titutions du Panchayat Raj (institutions de 
gouvernance locale), les organisations non 
gouvernementales, les banques, le secteur 
privé, les associations représentant la so-
ciété civile.

*

* *

L’expérience de l’agriculture indienne 
est associée à des mutations affectant les 
systèmes écologiques, économiques et 
sociaux. Dans ce contexte, le concept de 
soutenabilité revêt une pertinence cer-
taine pour éclairer les principaux enjeux 
de ces mutations. L’analyse qui est pro-
posée repose sur une approche originale 
de la soutenabilité fondée sur la méthode. 
L’exercice d’évaluation des différents 
modèles d’agriculture indienne apparaît 
alors davantage comme une démarche 
heuristique visant à interroger la notion 
de performance. À ce titre, les modèles de 
la révolution verte et de l’evergreen ren-
voient à deux conceptions différentes de 
la performance. Pour le premier, il s’agit 
d’une performance unidimensionnelle 
centrée sur la productivité. Pour le second, 
la performance est approchée de manière 
plurielle et élargie qui tend à associer efi-
cacité et résilience. Dans cette perspective, 
l’approche de la soutenabilité fondée sur 
la méthode permet la lisibilité des enjeux 
associés à l’évaluation des modèles et poli-
tiques agricoles. L’élaboration et la mise 
en œuvre de modèles d’agriculture soute-
nable doivent ainsi articuler les modes tra-
ditionnels et les transformations actuelles 
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et futures dans le cadre d’une société ap-
prenante (développement des capacités, 
innovations sociales). ■

Les auteurs remercient vivement les rapporteurs 
anonymes de la revue pour leurs commentaires 
qui ont contribué à l’amélioration de l’article.
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